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Le personnel en contact avec le public est exposé à des risques liés aux incivilités ou aux  

agressions. Ces actes de viol ence externe  ont  des répercussions  sur sa santé physique  

ou psychologique, sur sa sécurité et son bien -être, mais aussi sur le fonctionnement et la  

performance  de votre  entreprise.  

Le Département des Risques Professionnels de la CGSS a développé un program me 

dõactions vous permettant  de progresser  durablement  dans la prévention  de ces risques.  

 

 
 
 
 
 

  Un risque  émergent  dans notre  région   
 

Depuis 2010, on constate une augmentation de plus de 21% du nombre dõaccidents du travail liés à la 

violence externe, et de plus en plus dõentreprises martiniquaises se disent pr®occup®es par ce risque 
professionnel émergent.  

Aujourdõhui 85% des salariés exercent une activité professionnelle en contact avec le public et peuvent être  
victimes  dõincivilités,  dõagressions verbales et/ou  physiques :  

 15% de ces salariés déclarent être victimes dõinsultes, de remarques d®gradantes, de menaces verbales, 

voire de coups et  blessures pouvant entraîner  des séquelles plus ou moins graves ;  

 9% signalent vivre ces situations de tension,  «en permanence ou régulièrement».  
 
 
 
 
 

 

  Les enjeux   
 
Les risques engendr®s par les actes de violence externe ¨ lõ®gard des salari®s ont un co¾t ®conomique et 

social de plus en plus élevé. Ces actes portent atteinte à la santé  physique et mentale des salariés. Ils gé nèrent 

souffrance au travail, stress chronique, mal -°tre et d®motivation au travailé Ils ont aussi un impact significatif 

sur la bonne marche des entreprises. Cela se traduit par des dysfonctionnements importants :  augmentation  de 

lõabsent®isme du personnel, perte  de confiance et  démobilisation  des équipes, dégradation de lõambiance 

générale, diminution de la qualité des services, insatisfact ion parfois durable de la clien tèle  dans un 

environnement  de plus en plus concurrentiel...  

Dans notre soci®t®, la coh®sion sociale sõaffaiblit jour apr¯s jour, les clients deviennent plus exigeants sur la 

nature, la qualité et le coût des services, et les tensions entre salariés et clients insatisfaits basculent de plus  

en plus vers des conflits. Les entreprises pourront -elles continuer à con cilier logique économique, 

standardisation et personnalisation du service ? Sauront -elles endiguer les phénomènes de violence 

externe  qui les déstabilisent ? Comment développer les solidarités collectives ? Comment associer les 

salariés à la performance de leur entreprise, comment leur permettre de sõy ®panouir en bonne sant®, tout en 

étant  vecteurs de promotion  externe  et  dõam®lioration de la relation  clientèle  ? 

Ce sont là des enjeux humains, macro-économiques et sociétaux qui dé passent le seul cadre des 

préoccupations sur la santé, la sécurité physique et psychologique, la qualité de vie et le bien -être des 

salariés. L'entreprise dõaujourdõhui, à son échelle d'action,  doit  les prendre en considération,  si elle  veut 

préserver ses ressources et  garantir  sa pérennité.  
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Le suivi et  

l'évaluation des 

actions retenues 

L'engagement de la Direction  

La définition d'actions* relevant des  

5 axes de prévention  

Axe 1 Axe 2 Axe 3 Axe 4 Axe 5 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

*Articles  L4121-1 et  L4121-3 du Code du Travail  concernant  les obligations  de l'employeur  

 

Compte tenu des enjeux et  de la multiplicité  des facteurs  en cause dans lõapparition de la violence externe,  

il  est important  dõintervenir sur plusieurs axes dõactions complémentaires  :  

 ̧ AXE 1 : Lõanalyse syst®matique des incivilit®s et agressions dans lõentreprise. Cette analyse permettra  

dõobjectiver et de reconnaître  de manière exhaustive les situations de risques, afin  de sortir  du « ressenti » 

et  de dégager la « pluricausalité  » de ces agressions. Lõobjectif étant  dõen diminuer  la fréquence et  la gravité. 

 ̧ AXE 2 : Lõorganisation du travail et la gestion de la relation client. Une réf lexion sera engagée sur le 

fonctionnement des services de lõentreprise et sur lõorganisation du travail, afin dõ®viter les situations 

conflic tuelles  entre  le public  et  le personnel (transparence des offre s de service proposées aux clients,  

réduction  des temps d'attente  et  de la complexité  des démarches...). 

 ̧ AXE 3 :  Lõam®nagement et la sécurisation des lieux de travail.  Il  s'agit d'améliorer  l'ergonomie,  la 

propreté, le confort des lieux d'accueil du public , mais aussi la sécurité des postes de travail et des accès aux  

locaux de l'entreprise. 

 ̧ AXE 4 :  La formation  du personnel. Lõentreprise doit  former  régulièrement  ses salariés à la maîtrise des 

procédures de gestion des dossiers de ses clients, mais aussi à gérer les situ ations conflictuelles et à 

désamorcer la violence de ces clients. 

 ̧ AXE 5 : La prise en charge et lõaccompagnement des victimes dõagressions, tant sur le plan m®dico-social,  

psychologique, professionnel que juridique.  

La démarche  proposée  combine  trois  niveaux  de prévention  (ARR) :  

 ̧ ANTICIPER : la prévention primaire,  en agissant en amont sur lõenvironnement et lõorganisation du 

travail  ; 

 ̧ RÉGULER : la prévention  secondaire, en établissant  des mesures dõintervention en cas de situations de 

violence et  en formant  les salariés à la gestion des situations conflictuelles  ; 

 

La mise en ïuvre des axes de prévention  doit  être  gérée en interne  par  lõentreprise en mode 

« conduite  de projet  »,  dans un objectif  dõam®lioration continue,  et  en étroite  concer tation  

avec ses partenaires  sociaux.  

La démarche  de prévention  

proposée  en entreprise  

Le diagnostic approfondi  

Le pré-diagnostic 

La désignation d'un comité de  pilotage  

La mise à jour 

du "Document 

Unique"* 

La démarche de prévention  de la violence 

externe  proposée est une démarche en 

mode "Conduite de projet"  

 

La définition  d'actions* relevant  des 

4 axes de prévention  
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Suivi  de  lôefficacit® 
(Evaluation  des  actions,  révision  des  orientations  et  de  la  planification)  

Suivi  de  lôefficacit® 
(Evaluation  des  actions,  révision  des  ori entations  et  de  la planification)  

 

 

 

 

 

DEUX NIVEAUX 
DE PRÉVENTION 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 
 

*  Principes  généraux  de  prévention  (article  L. 4121 -2 du  Code  du  Travail)  

AXE DôACTION 4 : 
La formation du personnel 

 
 
 
 
 

 
(Donner des instructions appropriées) * 

AXE DôACTION 3 : Lôam®nagement et la 
sécurisation des lieux de travail 

 
 
 
 

(Adapter le travail à lôhomme, Tenir compte de lô®volution 

de la technique, Remplacer ce qui est dangereux par ce 

qui lôest moins, Donner la priorité aux protections 

collectives) * 
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AXE DôACTION 1 : 
Lôanalyse 

systématique 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(Éviter, Évaluer et 
combattre le risque à la 

source) * 

AXE DôACTION 2 : 
La mise en place dôune organisation adaptée 

 
 
 
 
 
 

(Adapter le travail à lôhomme, Tenir compte de lô®volution 
de la technique, Remplacer ce qui est dangereux par ce 

qui lôest moins, Donner la priorité aux protections 
collectives) * 
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Afin dõagir sur tous les facteurs susceptibles de g®n®rer les risques d'incivilit®s ou de violence externe, le 

Département des Risques Professionnels de la CGSS met à votre  disposition :  

 

 ̧ Une Grille  de positionnement  

Cet outil d'aut oévaluation permet à votre entreprise de se positionner, de façon claire et précise, par  

rapport ¨ la mise en place de bonnes pratiques. La Grille propos®e est assortie dõ®l®ments dõobjectivation 

témoignant de la mise en place effective des actions de prév ention recommand®es. Lõentreprise peut alors 

identifier ses voies de progrès, selon une démarche structurée s'appuyant sur  plusieurs axes (organisation 

du travail, gestion de la relation client, formation du personnel, aménagement des locaux, accompagnemen t  

des victimes...),  afin  de planifier  les actions de prévention  restant  à réaliser.  

 

 ̧ Des recommandations  

Une documentation  très riche vous est fournie.  Des Recommandations et  des bonnes pratiques  vous 

sont conseillées. Elles sont validées par les différent es branches professionnelles concernées, et  valorisées 

au sein de notre Réseau Prévention. Elles respectent les principes généraux réglementaires, et elles sont  

adaptées à votre  secteur dõactivit®. 

 

 ̧ Un accompagnement  personnalisé  et  une stratégie  de parten ariat  

Des moyens d'action : formation de personnes ressources, analyse de situations de travail,  

incitations  financières...  vous sont proposés pour vous aider dans votre  démarche. 

Des Partenaires référencés,  et  engagés à nos côtés dans ce programme d'action, vous permettent  
également de bénéficier  dõun accompagnement de proximité.  

L'offre  de service  du DRP 

u 
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L'analyse a priori  

Quelles sont les personnes part icipant  à cette  analyse ? 

 

 

ANALYSER SYSTÉMATIQUEMENT 

LES AGRESSIONS ET LES INCIVILITÉS 
 

 

La banalisation des incivilités et des agressions en milieu de travail, peut gé nérer du mal -être ou de la souf france 

chez les salariés. Elle peut être  interprétée  comme un manque de reconnaissance ou de respect pour le 

personnel exposé, et  provoquer une démotivation  au tr avail.  

Outre les conséquences psychosomatiques pour les salariés, les collectifs  de travail  peuvent aussi être  

affec tés par la sous-estimation  voire le déni de cette  violence externe  au travail.  

Ainsi, démotivation, apparition de tensions au sein des colle ctifs de travail, mécontentement des salariés vis - à-

vis de la relation client¯le et de la politique de pr®vention de lõentreprise,é constituent le terreau dõune 

détérioration  des solidarités  collectives,  et  dõun désengagement du travail,  dont les conséquences 

sõobserveront  souvent en termes dõabsent®isme, de turn -over,  de baisse de productivité  et  de diminution  de 

la qualité  des biens et des services. La r®putation de lõentreprise peut ®galement °tre atteinte dans lõimage 

quõelle v®hicule :  image dõins®curité,  dõincapacit® à protéger  ses salariés dans lõexercice de leur  activité,  etc.  

Les entreprises concernées ont donc tout intérêt à procéder à une analys e systématique des actes 

dõincivilit®s et dõagression en milieu de travail. Cette analyse permet dõobjectiver et de 

reconnaître de  manière exhaustive les situations de travail où les salariés sont e xposés à des 

risques dõincivilités et  de violence  externe.  

Cela permet  de sortir  du «ressenti»,  et  de dégager la «pluricausalité»  de ces agressions. 

Mesurer les incivilités  nõest pas aisé, car il  sõagit dõun phénomène qui peut-être  subjectif.  

La mise en place dõun dispositif  de mesure et  dõune méthodologie  dõanalyse est indispensable, si lõon souhaite 

comprendre et  anticiper.  Cette objectivation  s'articulera  autour d'une analyse à priori  et  à posteriori.  
 

 

 

Lõanalyse à priori  consiste en une véritable  appréciation  du risque de violence externe  dans lõentreprise : 

 ̧ son ampleur, 

 ̧ les formes (incivilités,  agressions physiques et/ou  verbales, menaces, intimidationsé), 

 ̧ les populations de salariés quõil touche plus particulièrement,  

 ̧ les circonstances dans lesquelles il  se manifeste  de manière privilégiée, 

 ̧ les faits  générant ces agressions. 
 

 

Lõanalyse a priori  doit  être  menée en étroite  collaboration  avec le personnel de lõentreprise. Ainsi la 

constitution  dõun groupe projet  est nécessaire, il  sera composé :  

 ̧ dõun membre de la Direction, 

 ̧ des managers et  de l'encadrement  de proximité,  

 ̧ des acteurs de la santé au travail  (infirmière  et/ou  médecin du travail,  responsable sécurité,  personne 
référente  en santé sécurité au travailé), 

 ̧ des représentants du personnel 

 ̧ de salariés volontaires  représentant  les différents  secteurs de lõentreprise, 

 ̧ de partenaires ou dõacteurs de prévention  externes. 

Lõanalyse a priori  doit  permettre  dõ®tablir  la liste  des postes de travail  concernés par les risques de violence 

externe  dans lõentreprise, de façon avérée ou potentielle,  en repérant  ceux présentant  un risque aggravé. 
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Comment procéder  à cette  analyse ? 

 

 ̧ les m®tiers de contr¹le et dõapplication de la loi ou en charge de faire respecter lõordre : agents de police, 

huissiers, contrôleurs  de transports  en commun, agents de sécurité,  gardiens de parcé ; 

 ̧ les services accueillant un public en situation de détresse et de précarité (Pôle Emploi, CAF, CGSS, RSI,  

services sociaux, tr®sor publicé) : lõimpossibilit® de contrevenir ¨ des r¯gles administratives d®favorables, 

dõobtenir des aides financières  conditionnellesé, rend parfois le dialogue difficile  ; 

 ̧ le travail  au contact  de personnes potentiellement  violentes (gardiens de prison, personnel 

dõ®tablissements psychiatriquesé) ; 

 ̧ les professions manipulant  de lõargent ou des objets  de valeur :  caissières, convoyeurs de fonds, employés 

de banque, bijoutiers,  é 

 ̧ les activités de soins ou de formation (infirmiers, ambulanciers, urgentist es, travailleurs sociaux, 

enseignantsé) ; 

 ̧ les m®tiers de conseil ou de contact avec le public (salari®s travaillant au guichet, ¨ lõaccueil physique ou 

téléphonique,  standardistes, réceptionnistes,  commerciauxé) ; 

 ̧ les métiers  exercés de façon isolée (les chauffeurs de taxi,  les conducteurs de transports publics,  les aides 

et soignants à domicile, les agents de maintenance, les livreurs, les gestionnair es de stations-service, les 
gardiens de nuité)  

 
 

 

Lõanalyse à priori  sõ®tablit à partir  de lõobservation des situations réelles de travail,  en prenant  en compte :  

 ̧ les différents  événements survenus dans lõentreprise, 

 ̧ les retours dõinformations auprès des équipes managériales, 

 ̧ les résultats  dõenqu°tes menées sous forme dõentretiens ou de questionnaires au sein de lõentreprise 

(cf.  exemple  de fiche,  en page suivante),  

 ̧ les retours dõexp®riences dans votre  secteur dõactivit® au travers des média,  de réunions, de 

manifestations,  de documentationsé 

Cette analyse doit  permettre  dõenrichir le « document  unique  » dõ®valuation des risques de lõentreprise. 

Ce travail est bien ®videmment facilit® d¯s lors que lõentreprise a d®j¨ mis en place un circuit ou un 

processus, qui soit connu et  accessible de tous, pour  recueillir  ces évènements,  aider  à leur  

déclaration  et procéder à une analyse systématique à posteriori.  

À l'issue de l'analyse à priori et  à posteriori,  il  est important  de classer les AT en fonction  des causes les plus 

récurrentes.  

Exemple de classement dans le domaine du transport  :  

 ̧ les conflits  entre  voyageurs. 

 ̧ la problématique  de prise en charge ou du refus de prise en charge en dehors des points d'arrêts. 

 ̧ le blocage des voies de circulation  par le véhicule d'un tiers. 

 ̧ ... 

Quels sont les métiers  potentiellement  concernés  ? 
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Pensez-vous que les risques de violence externe  existent  

dans votre  entreprise  ? 
Ã 

 
Ã 

Oui 

 
Non 

Si oui préciser : 

Avez-vous identifié  les salariés exposés aux risques de 

violence externe  (injures,  propos désobligeants...)  ? 
Ã 

 
 
Ã 

Oui 

 
 

Non 

Si oui préciser les postes de travail: 

Avez-vous été témoin  de faits  de violences verbales ? Ã 

 
 
Ã 

Oui 

 

Non 

Si oui préciser dans quelles situations de 

travail : 

Avez-vous été témoin  d'agressions physiques ? Ã 

 
 
Ã 

Oui 

 

Non 

Si oui préciser dans quelles situations de 

travail : 

Avez-vous été témoin  d'actes de dégradation de biens 

ou de vol ? 
Ã 

 
 
Ã 

Oui 

 

Non 

Si oui préciser dans quelles situations de 

travail : 

Avez-vous été sensibilisés aux risques de violence 

externe  ? 
Ã 

 
Ã 

Oui 
 

Non 

Si oui préciser comment : 

Avez-vous rédigé ou répertorié  des déclarations  

d'accident de travail suite à des actes de violence  

externe  ? 

 
Avec arrêt  de travail  

 
 

Sans arrêt  de travail  

 
 
 
 

Ã 

Ã 

 
Ã 

Ã 

 
 
 

Oui 

Non 

 
Oui 
Non 

Si oui préciser le nombre sur les trois 

dernières années : 

Avez-vous procédé à l'analyse de ces AT ? Ã 

 
Ã 

Oui 
 

Non 

Si oui préciser comment : 

Le document unique tient -il compte des risques liés à la  

violence externe  ? 
Ã 

 
 

Ã 

Oui 

 

Non 

Si oui préciser les unités de travail 

concernées : 

Existe-t -il  une politique  de prévention  de ces risques 

dans votre  entreprise  ? 
Ã 

 
 
Ã 

Oui 

 
 

Non 

Si oui préciser ses grandes lignes : 

Exemple  de fiche  de questionnement  
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Quelques outils  

Une formation  adaptée  

 
 

Lõanalyse a posteriori  a pour objectif  dõ®viter quõune même situation  de violence externe  ne se répète,  et  que 

les salariés y soient de nouveau exposés. 

 
Les incidents  ou accidents doivent  donc faire  lõobjet dõune analyse systématique immédiatement  après leur  

survenue. A cette  analyse sõappliqueront certaines règles : 

 ̧ Le respect dõun délai  maximum de 48 heures, pour lõenqu°te et  la réunion extraordinaire  avec les IRP, 

 
 ̧ La définiti on dõun plan dõactions intégrant  les mesures correctives,  et  le déploiement  de mesures de 

prévention  sur tous les postes travail  présentant  un risque similaire  de violence externe, 

 
 ̧ Le suivi de lõefficacit® des actions engagées, 

 
 ̧ La mise à jour  du Document Unique dõ®valuation des Risques Professionnels. 

 
 

 

Des fiches de recueil dõinformations, des outils de signalement et des proc®dures dõenregistrement, sont 

propos®s. Ils devront °tre pr®sent®s ¨ lõensemble du personnel et mis ¨ disposition du personnel concerné 

(cf.  exemples  en pages suivantes).  
 
 

 

La m®thode de ç lõarbre des causes è (cf. exemple en pages suivantes) se révèle tout à fait 

opérante pour lõanalyse de ces risques. Lõexamen des causes des situations de violence sert de cl® de 

voûte pour mett re en ïuvre des mesures de prévention  pérennes. 

 

Aussi, il est important de former des personnes ressources ainsi que les IRP (Instances Représentatives du 

Personnel) à la méthode de lõarbre des causes. 

 
Une formation dispensée par le  DRP de la CGSS Martinique et intitulée «Analyser les Accidents de  

Travailè est destin®e ¨ lõencadrement de proximit®, aux IRP, et aux acteurs de prévention  identifiés  en 

entreprise . 

 

Cõest une démarche engageante, dont les bénéfices dépassent souvent les attentes  des entrepris es. 

L'analyse a posteriori  
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DÉCRIRE CE QUI, SELON VOUS, AURAIT PERMIS D'ÉVITER LES FAITS 

DÉCRIRE CE QUI, SELON VOUS, AURAIT PERMIS DE MIEUX GÉRER LA SITUATION 

DÉCRIRE LES AUTRES FACTEURS AYANT GÉNÉRÉ CETTE VIOLENCE EXTERNE 

 
 

SITUATION DE TRAVAIL AYANT GÉNÉRÉ DES FAITS DE VIOLENCE EXTERNE 

Objet  

client  

du contact  avec le  

Lieu  

Activité  exercée au moment 

de l'agression 

 

Environnement proche  

Causes et circonstances 

expliquant  l'agressivité du client  

 

Contenu des échanges  

 

RÉACTION ET COMPORTEMENT 

De l'agent  

Du client   

 

 

 

DÉCRIRE LES EFFETS QUI ONT SUIVI LA VIOLENCE EXTERNE 

De l'agent  

Du client   

 

Exemple de fiche  de recueil  des faits  
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Compte-rendu  

de l'agression 

Remplir  la fiche  de 

recueil  des faits  

  

 
à J. + 10 

 
Rédiger l'arbre  des 

causes de 

l'agression 

  

 
à J. + 30 

 

Recueillir les  

informations  par le 

personnel formé à  

l'analyse  des AT 

Actions  

correctives  

immédiate  

Fiche de  

recueil  des 

faits  

Arbre  

des causes 

Rédiger 

un Compte-rendu  

Valider les  

propositions et  

Décider des mesures  

à mettre  en oeuvre  

Plan 

d'action  

 
 
 

 

à J. 

 
 
 

à J. + 3 

 
 
 
 
 

 
à J. + 40 

à J. + 50 

 
 

à J. + 60 

 

à J. + 90 et régulièrement 

 
 
 
 
 
 
 

Solliciter  l'avis  

des IRP 

Exemple de procédure  d'analyse 

Rapport  

annuel  

Réalisation  des mesures prises : 

 ̧ Pilotage,  

 ̧ Contrôle,  

 ̧ Suivi. 

Mise en oeuvre et  

suivi de l'efficacité  

des solutions  

retenues  

Tableaux  

de bords 

Avis 

des IRP 

Prise de décision  : 

 ̧ Faisabilité  opérationnelle  (contrainte  /  confort,  

productivi té...),  

 ̧ Respect réglementaire,  

 ̧ Coûts, 

 ̧ Modalités de mise en ïuvre. 

Rédaction  d'un  compte -rendu  intégrant  :  

 ̧ Le récit  de l'AT, 

 ̧ Les actions correctives  immédiates,  

 ̧ L'arbre des causes, 

 ̧ Liste des propositions d'actions correctives et  

préventives.  

Rechercher et  

proposer des  

solutions  

Liste des  

actions  

correctives et  

préventives  

Proposer des solutions  : 

 ̧ Analyser l'arbre  de causes, 

 ̧ Identifier  les facteurs  déterminants  (Organisation /  

Humain /  Conception infrastructures,  etc.) ,  

 ̧ Proposer des actions correctives  et  préventives.  

Rédaction  de l'arbre  de causes : 

 ̧ Constituer un groupe de  travail,  

 ̧ Exploiter  la fiche  de recueil  des faits,  

 ̧ Organiser ces faits de façon logique, en vous 

interrogeant  (Qu'a-t -il  fallu  pour que ce fait  se 

produise ?) 

Rédaction  de la fiche  de recueil  des faits  :  

 ̧ Faire des phrases courtes, 

 ̧ Mettre  un fait  par phrase, 

 ̧ Rester neutre  pas d'opinion 

Entretien  avec le personnel  agressé et  les 

témoins  : 

 ̧ Être factuel  (Faits observables et  objectifs)  

 ̧ Rester neutre  et  méthodique  

 ̧ Ne pas porter  de jugements 

 ̧ Recouper les informations  

 ̧ Si nécessaire, proposer des actions correctives  

immédiates 
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Pas d'accueil ni de  

fomation des  

nouveaux avant leur  

affectation  à l'accueil  

Ne connaît pas 

la conduite à  
tenir  

Agent d'accueil 

habituel  absent 

(en congé) 

Ce n'est pas le 

poste que 

l'Agent occupe 

habitue llement  

Pas de 

polyvalence  

sur ce poste 

Absence de 

procédure de  

traitement des  

réclamations  

Nouvel 

embauché dans 

l'organisme 

L'Agent ne 

connaît les 

modalités de 

suivi des 

dossiers clients  

Situation  

tendue 

entre le  

client et  

l'Agent 

Retard dans le traitement des  

dossiers et  pas d'information  des 

clients  

Client  excédé 
Mauvais 

traitement  des 

réclamations  

Exemples de mesures de prévention  

 

 
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 

 

34 

Développer les compétences dôaccueil physique et téléphonique par la mise en place de formation permettant le 

désamorçage de situations tendues. 

Mettre en place une procédure de suivi des réclamations. 
Mettre en place une procédure dôinformation des clients, en cas de retard dans le traitement de leurs dossiers. Développer la poly-

compétence en tenant compte des évolutions impactant les postes de travail recevant du public. Mettre en place une 

procédure dôaccueil des nouveaux. 

Définir et mettre à disposition du personnel des moyens dôalerte et de repli adaptés en cas dôagression. 

La veille de lôaccident un client avait téléphoné pour avoir des informations sur la suite donnée à sa réclamation 

concernant le non traitement de son dossier. 

Dans lôimpossibilit® de lui répondre, lôagent chargé de lôaccueil téléphonique lui avait raccroché au nez suite aux insultes 

proférées par le client. 

Le lendemain, ce client révolté et excédé par le fait quôil nôavait aucune information depuis plus de 6 mois sur le suivi de 

son dossier, se rend à lôAgence. 

Ce jour-là, au guichet, un agent administratif nouvellement embauché en CDD remplace, au pied levé, lôAgent dôaccueil 

absent pour maladie. 

Le nouvel Agent, qui ne connaît pas la conduite à tenir face à un client agressif, ne contrôle pas la situation. Le client 

sort alors une arme et le blesse violemment. 

Descriptif  des circonstances  d'un  AT 

Exemple  d'analyse d'un  AT analysé avec la méthode  de "l'arbre  des causes" 

Salarié 

agressé à 

l'arme 

blanche par 

un client  

Salarié 

gravement 

blessé 

La victime n'a  

pas pu se sous- 

traire de la  

situation  

conflictuelle  
L'aménagement  du poste de 

travail ne dispose d'aucun  

moyen d'alerte  ou de repli  

Pas de formation à la  

gestion  de l'agressivité  
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ORGANISATION DU TRAVAIL ET 

GESTION DE LA RELATION CLIENT 
 
 
 

 

Ce nõest pas parce que la violence est dite externe que les entreprises doivent systématiquement se 

considérer dénuées de toute  implication  dans les causes de ces actes de violence.  Il y a bien des situations où 

elles sont òcoproductricesó de la violence,  par exemple au travers de leurs pratiques de gestion de la relation  

client.  

ë lõorigine de lõincivilit® se trouve souvent un ®l®ment d®clencheur : une incompr®hension du client face aux 

d®marches quõil doit effectuer, une erreur de lõentreprise concernant le traitement de sa demande, une 

mauvaise organisation du lieu  dõaccueil engendrant des files  dõattente, un manque dõinformationé 

Puis, lorsque lõacte dõincivilit® est d®clench®, il peut °tre amplifi® par la r®action ou lõabsence de r®action du 

personnel de lõentreprise. 

Si les entreprises ne peuvent pas avoir dõemprise sur le phénomène général des incivilités  dans lõensemble de 

la société,  elles peuvent parfois agir pour le limiter  et  éviter  sa banalisation sur leur  périmètre.  

De plus en plus dõentreprises, sõint®ressent à ce sujet,  refusant  de se réfugier  dans une forme de déni ou bien 

de fatalisme.  

Ces entreprises soulignent que la réflexion doit être engagée sur le fonctionnement de leurs services et sur 

lõorganisation du travail.  Lõobjectif est dõ®viter les situations conflictuelles  entre  le public  et  le personnel. 

Il sõagit dõabord de supprimer ou à défaut  de limiter  ou réguler  les éléments déclencheurs (cf.  tableau  de 
suivi des mesures organisationnelles  adoptées, pages suivants) : 

en précisant le rôle et  les limites  des salariés (cf.  tableau de suivi des mesures 
organisationnelles adoptées, pages suivants). 

en modifiant  et  simplifiant  les processus client,  

en apportant  lõinformation  nécessaire au client  en amont et  temps voulu,  

en adaptant  la présence du personnel à lõimportance des flux  de clientèle  selon les jours du 
mois, de la semaine, ou les heures de la journ®eé 
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Lõentreprise devra ainsi :  

 ̧ améliorer la transparence des procédures mises en ïuvre, des actions conduites et des offres de  

service  proposées aux clients  ; 

 ̧ r®duire le temps dõattente, le nombre et la complexit® des d®marches à effectuer par les  

clientsé 

 ̧ assurer la continuité  dans le traitement  effectif  des dossiers (accès des agents dõaccueil aux bases 

de données, et  au suivi des demandes ou réclamations faites  par les clientsé) ; 

 ̧ réguler les flux de public afin de désengorger les accueils (adaptation permanente des effectifs,  

création  de guichets « sans attente  » ou « rapides » pour certaines opérations,  développement dõun accueil  

sur rendez-vous pour les dossiers complexesé) ; 

 ̧ Réfléchir  à lõamplitude du temps  de travail  et  à la variabilité  des horaires et  à ses effets  sur la 

disponibilité  des salariés en contact  avec le public. 

 ̧ assurer des rotations du personnel entre des postes en contact direct avec le public et dõautres 

postes, tout en sõassurant que ce personnel a la comp®tence et la disponibilit® pour r®pondre au mieux aux 

attentes  du public  ; 

 ̧ diffuser  des consignes sur la conduite  à tenir  en cas de comportement  agressif dõun client,  

et  permettre  lõintervention rapide dõun cadre de proximité  spécialement formé pour déjouer  les tensions et  

dédramatiser  les situations (cf.  exemple  en page suivante) ; 

 ̧ se préparer  à la manière  de sõorganiser face à des situations  de violence.  Par exemple en 

élaborant des proc®dures dõintervention en cas de situations de violences av®r®es intégrant les modalités 

d'organisation des différents  niveaux d'accueil. 

Dõautre part, lõentreprise peut privilégier une organisation orientée vers ses clients : une organisation  

interactive, souple, élastique, flexible, qui apprend à se rapprocher des usagers/clients et de leurs  

besoins,  en étant  perméable à leur  diversité  et  à leur évolution.  

Cela sous-entend que le temps qui consiste à écouter les plaintes ou les réclamations des usagers/ 

clients soit considéré comme un temps de travail productif, méritant des aménagements réels : le traitement  

effectif  des réclamations  doit  également faire  lõobjet dõun suivi attentionné  (Cf.  exemple  en page suivante) .  

Par ailleurs, lõentreprise peut aussi favoriser les apprentissages des règles de respect entre clients  

et agents. Décourager les comportements violents passe notamment par  leur r®probation et par lõexistence 

de sanctions applicables, proportionnelles à la gravité et au caractère de récidive des actes commis. Il  importe  

pour lõentreprise de travailler  sur la possibilité  de sanctionner  des actions jugées inacceptables et  

intolérables,  mais également  dõencourager  à lõexpression de comportements  civiques  par une 

« approche  éducative  ».  

A cet égard, le développement de partenariats institutionnels (Éducation nationale, collectivités locales, police,  

gendarmerie,  etc.)  doit  être  encouragé et  sõinscrire dans la durée. Toutes les mesures mises en place doivent  

bien sûr être  suivies et  évalués. 
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Que faire  pendant  l'incident  ? 

Que faire  après  l'incident  ? 

 
 

  1.1  Incident  de moindre  gravité   
 

Grossièretés, incivilités,  incivisme,  tapage dans la salle dõattente, comportements  agressifs : 

 ̧qui demeurent  maîtrisables, 

 ̧qui nõentra´nent pas un risque immédiat  pour les personnes ou les biens. 
 
 

A lõ®gard de lõagresseur : 

 ̧ Tenter  de calmer la personne : rester  calme,  s'exprimer le plus calmement  possible et  plus doucement 

possible (baisser le niveau de la voix),  reformuler,  prendre le temps dõexpliquer. 

 ̧ Si besoin, faire  intervenir  un collègue ou un cadre susceptible de par son intervention  de faire  baisser 

lõagressivit® et  de rappeler  les règles à respecter dans un lieu  dõaccueil public. 

 ̧ Prendre, si cõest pertinent,  des engagements sur la résolution  du problème. 

Dans le cas de tapage dans la salle dôattente, il faut solliciter lôencadrement pour inviter lôusager à se calmer, à 

sôexcuser, ou à partir. 

En cas de risque de dérapage, des menaces de poursuites (courrier, intervention des forces de lôordre) peuvent être 

utilisées. 

Les agents qui ne peuvent pas compter sur lôappui de lô®quipe ou de lôencadrement (contrôleurs, lieux dôaccueil 

déconcentrés é) doivent être particulièrement attentifs au risque de dérapage. 
 
 
 

A lõ®gard de la victime  :  

 ̧ Retrait  momentané de lõaccueil possible. 

 ̧ Demande éventuelle  dõun accompagnement social [ou dõun rendez-vous avec un psychologue]. 

 ̧ Prise en compte du besoin dõexprimer son ressenti,  ses émotions. 

 ̧ Remplissage de la fiche  de recueil  des faits. 

 ̧ Débriefings réguliers avec lõ®quipe. 

Exemples de conduite  à tenir  face à des situations  de violence  
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Que faire  pendant  l'incident  ? 

Que faire  après  l'incident  ? 

 

Incivilités  agressives, violences psychologiques, injures  éventuellement  à caractère  raciste,  

sexiste ou homophobe, menaces, violences physiques légères : 

 ̧Agressivité comportant un  risque explicite  ou implicite  pour les personnes, 

 ̧ Injures et  menaces répétées,  harcèlement,  dégradations légères. 
 
 

A lõ®gard de lõagresseur : 

 ̧ Tenter  de calmer la personne : rester  calme,  s'exprimer le plus calmement  possible et  plus doucement  

possible (baisser le niveau de la voix),  reformuler,  prendre le temps dõexpliquer. 

 ̧ Isoler la personne et  tenter  de la faire  sortir. 

 ̧ Faire intervenir  un collègue,  un cadre ou les services de sécurité  pour faire  baisser lõagressivit® et  avoir du 

renfort.  

 ̧ Alerter  lõencadrement. 

 ̧ Si besoin, demander lõintervention de la police ou de la gendarmerie,  du Samu ou des pompiers. 

 ̧ Relever lõidentit® des témoins en vue dõun dépôt éventuel  de plainte. 
 
 
 

 

A lõ®gard de la victime,  de l'équipe du travail  et  des témoins : 

 ̧ Retrait  momentané de lõaccueil possible. 

 ̧ Attention  et  écoute, acceptation  de lõexpression des émotions sans banaliser. 

 ̧ Soutien psychologique et  médical. 

 ̧ Déclaration dõaccident du travail  établie  systématiquement  dans les cas suivants: 

Â en cas dõagression physique et lorsque des soins ont été prodigués,  

Â après toute  agression verbale ou comportementale  visant directement  lõint®grit® corporelle  dõun 

membre du personnel, 

Â lorsque le choc psychologique manifestement  subi par la victime  justifie  naturellement  cette  démarche 
(tremblements,ôcrise de nerfsõ, malaise é). 

 ̧ Fermeture éventuelle  du lieu  dõaccueil. 

 ̧ Remplissage de la fiche  de recueil  des faits 

 ̧ Groupe de parole » pour les victimes  et  les témoins afin  de limiter  les conséquences du traumatisme  

(écouter  les faits,  comprendre les sentiments,  éviter  le stress supplémentaire,  faciliter  la compréhension). 

 ̧ Débriefing pour analyse des causes de lõincident et  rappel  éventuel  des consignes de sécurité. 

A lõ®gard de lõagresseur : 

 ̧ Envoi dõun courrier. 

 ̧ Enregistrement éventuel  dõune main courante au commissariat. 

 ̧ Dépôt de plainte  de la victime  et  de lõentreprise et  constitution  de partie  civile  si les faits  le justifient.  

Lõentreprise prend  en charge les frais  occasionnés par les démarches liées à lõagression. Dans le cas 

dõun d®p¹t de plainte, les frais de proc®dure judiciaire, sont pris en charge par lõentreprise, ainsi que le temps 
de préparation  de lõaudience avec lõavocat. 

1.2  Incivilités  graves, violences  psychologiques  

avec éventuellement  des atteintes  physiques  légères 
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Que faire  pendant  l'incident  ? 

Que faire  après  l'incident  ? 

 

 

 

  1.3  Incident  grave  

Intimidations,  menaces graves, blessures, port  dõarme, dégâts matériels:  

 ̧Atteintes  aux personnes et  aux biens constituant  manifestement  un délit,  

 ̧Dégradations significatives. 
 

 

 ̧ Mettre  en place une protection  de la ou les personnes agressées. 

 ̧ Isoler lõagresseur. 

 ̧ Appeler les forces de lõordre ou les pompiers. 

 ̧ Alerter les  services de secours sõil y a des blessés. 

 ̧ Prévenir pour intervention  immédiate  le responsable de la sécurité,  le responsable de service et  lõ®quipe 
de direction.  

 ̧ Isoler et  assister les blessés dans l'attente  des secours. 

 ̧ En cas de dégâts matériels,  prévenir  les services chargés de la sécurité 

 ̧ Relever lõidentit® des témoins en vue dõun dépôt de plainte 

 ̧ Faire évacuer les locaux si le risque de danger perdure 
 
 
 

A lõ®gard de la victime,  de lõ®quipe du travail  et  des témoins : 

Retrait  de lõaccueil.  

Prise de contact  avec le service médico-social pour une aide à gérer lõ®motion et  pour envisager le suivi 
post-agression. 

 ̧ Remplissage de la fiche  de recueil  des faits 

 ̧ Déclaration dõaccident du travail.  

 ̧ Accompagnement lors des contacts avec la police et  pour le dépôt de plainte. 

 ̧ Prise en compte du risque de stress post-traumatique  immédiat  ou chronique (Proposition de prise de 
rendez-vous avec un psychologue) 

 ̧ « Groupe de parole » pour les victimes  et  les témoins afin  de limiter  les conséquences du tra umatisme 

(écouter  les faits,  comprendre les sentiments,  éviter  le stress supplémentaire,  faciliter  la compréhension). 

 ̧ Débriefing pour analyse des causes de lõincident et  rappel  éventuel  des consignes de sécurité. 

 ̧ Information  systématique aux IRP. 

 ̧ Informati on à lõensemble des personnes sur lõincident et  sur les suites données. 

A lõ®gard de lõagresseur : 

 ̧ Envoi dõun courrier. 

 ̧ Dépôt de plainte  de la victime  et  de lõentreprise et constitution  de partie  civile. 

Lõentreprise prend  en charge les frais  occasionnés par les démarches liées à lõagression. Dans le cas 

dõun d®p¹t de plainte, les frais de proc®dure judiciaire, sont pris en charge par lõentreprise, ainsi que le temps 
de préparation  de lõaudience avec lõavocat. 
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Mesures Object if  Date de réalisation  État constaté Actions correctives  

Ressource organisationnelle  

pour réduire la complexité  

des démarches clients  : é 

    

Ressource organisationnelle  

pour réguler les flux  de public:  

é 

    

Ressource organisationnelle  

pour assurer le traitement  

effectif  des dossiers clients:  

    

 
Dépliants 

    

 
Affiches 

    

 
Bornes 

    

Réduction des horaires 

atypiques 

    

 
Réduction du travail  isolé 

    

Mesure prise pour la 

reconstruction de la civilité  

collective  :  é 

    

Exemple de tableau  de suivi  des mesures organisationnelles  adoptées  

4
0
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Réclamation client  

La 

réclamation  

est-elle  

recevable ? 

NON 

OUI 

 
Ouvrir une fiche  de 

réclamation  

 
Informer  le client  du motif  

de non recevabilité  

Présenter l 'action 

entreprise au client ou  

l'interlocuteur  privilégié  

ainsi que le délai  de mise 

en oeuvre 

Évaluer l'efficacité  de l'action  

menée 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Exemple  de procédure  de gestion  des réclamations  client  

L'action de 

correction  

est-elle  

immédiate  ? 

NON 

OUI 

Mettr e en ïuvre une action de 

correction  

Opportunité de  

mener une action  

corrective ou  

préventive  ? 

OUI 

NON 

Mettre à jour le tableau de bord de gestion des  

réclamations 

Procédure de 

traitement  des 

actions 
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Aménagement  des lieux  de travail  

 

 

 

L'AMÉNAGEMENT ET LA SÉCURISATION 

DES LIEUX DE TRAVAIL 
 
 
 

 

Lõam®nagement des espaces de travail  recevant du public  peut avoir un impact  sur la violence externe.  

Renforcer la sociabilité  de ces lieux en les rendant  moins impersonnels et  moins « clivants » entre  les salariés 

et  les clients,  constitue  un axe de prévention.  
 

 

Dõune mani¯re g®n®rale, lõentreprise doit engager une réflexion préalable sur la manière dont les clients  

investissent lõespace physique, sur leurs besoins et sur leurs attentes, ava nt toute mise en ïuvre 

dõam®nagements. 

Des aménagements accueillants, gommant les frontières entre les agents et les clients, doivent être  

privilégiés.  

Le confort des lieux dõattente du public est un ®l®ment important pour aider ¨ ce que lõattente se d®roule 

dans les meilleures  conditions possibles (Cf.  exemples  en pages suivantes)  :  

 ̧ Une ambiance calme, 

 ̧ Des locaux propres, convenablement ventilés  et  ®clair®sé, 

 ̧ Le respect dõun certain  nombre de principes en matièr e dõergonomie, de propreté  et  de confort.  

Une Norme AFNOR NF X50-720 de juillet  2004 préconise des bonnes pratiques. 
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Hall  d'accueil  

Zone d'attente  

 

 

  Administration   
 

Le volume doit être adapté aux nombres de per - 

sonnes à accueillir.  Il faut  donc, dès le projet,  estimer  le 

nombre maximum de personnes du public qui seront  

simultanément présentes dans les lieux d'accueil du  

public. Il est conseillé p our limiter les effets de 

claustrophobie, de prévoir une surface moyenne 

minimale  de 2,5 m2 (valeur indicat ive) par personne 

en attente.  

 
 
 

La hauteur sous plafond doit tenir compte des 

dimensions de la salle : une salle de grandes dimensions 

avec une faible hauteur sous plafond donne une 

impression d'écrasement et donc peut donner un 

sentiment d'op pression. 
 
 
 
 

Multiplier les zones dõattente du public pour 

différen cier les attentes, en fonction des demandes des 

clients.  Pour limiter les effets d'agoraphobie et 

l'impression d'une attente longue, il faut éviter de 

regrouper plus de 15 personnes en attente ; au-delà 

de 15 personnes, il est conseill® de diviser lõattente. 

Ceci peut se faire  sans nécessairement recourir à des 

cloisons, mais par exemple en divisant l 'espace par 

une zone de circula tion, des plantes, une c loison légère 

portant une "expo sition",  ou encore en agissant sur 

lõorganisation,... 

 
 
 

 
Il faut préférer des locaux d'attentes "ouverts", c'est à  

dire en communication  avec les guichets ou l'accueil  

et les fauteuils doivent être confortables et disposés  

pour permettre une vue sur la porte d'entré e et sur  

les guichets 

Exemples de bonnes pratiques  : Aménagement  des lieux  de travail  
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L'éclairage  

 

Les guichets dõaccueil doivent °tre adaptés à l'affluence  

du public.  

Il faut  prendre en compte le besoin de confidentialité  : 

Â Prévoir et  délimiter  une zone de confidentialité  

Â Prévoir une pièce ou un endroit discret pour la  

réception des personnes à priori à risque : personnes  

insatisfaites ou revendicatrices. Dans cette salle, pré - 

voir des sièges confortables pour le réclamant et 

lõinterlocuteur  habilité.  
 

Le public en situation dõhandicap doit b®n®ficier de bonnes conditions dõaccueil. 

Pour cela,  il  faut  :  

Â Adapter la hauteur  des guichets aux personnes en fauteuils  roulants, 

Â Rendre accessible les comptoirs dõaccueil aux personnes malentendantes 

appareillées ou non. Il permet de respecter la confidenti alité des 

informations  ®chang®es et dõam®liorer la compr®hension orale. À titre 

dõexemple, plac® entre  lõagent dõaccueil et le visiteur,  ce dispositif  

assure une transmission sans fil de la voix directement vers lõappareil auditif 

positionné sur T. Les personnes malentendantes non ®quip®es dõappareils 

de correction auditive munis de la  position T, portent  un casque 

récepteur. 

 

 

 

Il faut prévoir un éclairage naturel chaque fois que possible : "les fenêtres fournissent un contact visuel avec  

l'extérieur qui  est apprécié par la plupart des gens" (projet de norme européenne EN 12464 "Éclairagisme - 

Éclairage des lieux  de travail").  

Les luminaires doivent être choisis et disposés pour fournir un éclairement suf fisant et pour éviter 

l'éblouissement. Le projet  de norme européenne prEN 12464 (octobre  1998) donne les valeurs suivantes 

pour l'éclai rage des espaces communs des lieux  publics :  

 

 Ém* UGR** Ra*** 

Halls d'entrée  100 22 80 

Promenoirs  200 26 80 

Guichets  300 22 80 

*Émest l'éclairement  moyen (en lux)  à maintenir,  

**UGR est la limitation  de l'éblouissement d'inconfort,  

***Ra est l'indice  de rendu des couleurs. 

Les guichets  d'accueil  
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L'ambiance  thermique  

L'ambiance  sonore et  lieu  de détente  

 
 

 

L'utilisation des couleur s peut avoir une influence 

favorable sur les comportements. Elle est à faire dans le 

cadre d'un plan général de colora tion en prenant en 

compte leurs effets psychologiques,  sans attribuer trop de 

signification aux couleurs isolées. 
 
 
 
 
 

 

Il est important  de veiller  à ce que l'ambiance thermique  des locaux d'accueil du public  soit confortable.  

A titre  indicatif,  les données suivantes sont considérées comme souhaitables :  

Â températures  : 

Entre 19°C à 23 °C avec un écart maximal  de 6 °C entre les températures intérieures  et extérieures.  

Â vitesses d'air résiduelles au droit  des salariés et  du public  inférieures  à 0,15 m/s  l'hiver,  à 0,25 m/s  l'été  ; 

Â humidité  relative  :  30 à 70 %. 
 
 

Il est judicieux, pour réduire l'impression d'attente, de prévoir  

des "distractions"  telles  que revues, documents d'information,  

vidéogrammes d'information sur les prestations et services  

fournis par l'établissement. Prévoir  aussi des attractions  pour 

les enfants dans des espaces réservés. 
 

Il faut toutefois s'assurer que la mise à disposition du public  

ne génère pas des demandes difficiles  à satisfaire  par le 

personnel. 

Un fond sonore musical bien conçu peut avoir un effet 

physiologique et  psychologique favorisant  un climat  de 

détente.  

Son utilisation  doit  avoir l'assentiment du personnel travaillant  dans le local.  L'installation  de diffusion  doit  

être de bonne qualité et comporter un nombre de haut -parleurs fonction des qualités acoustiques du local.  

Le niveau sonore global ne doit pas dépasser 55 dB(A). Il est bon d'alterner des périodes d'environ quinze  
minutes avec et  sans fond sonore. 
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Le poste  de conduite  

Le compartiment  voyageur  

Les infrastructures  urbaines  

  Secteur  Transports   
 

Les dispositifs de sécurité et de confort équipant les véhi - 

cules de transport en commun facilitent d'autant le travail du  

conducteur  : 

Â Détecteurs de personnes à lõarri¯re des véhicules 

Â Détecteurs dõobstacles hauts 

Â Dispositifs dõalerte du conducteur  en cas dõ®cart de 
trajectoireé 

 
 
 
 
 

D'une manière générale,  le confort  général du véhicule 

agit  aussi favorablement  sur l'irritabilité  des passagers :  

Â Système dõinformation des voyageurs, 

Â Climatisation,  

Â Équipement des véhicules en boîte de vitesses 

automatique,  

Â Mesures pour faciliter  lõentretien de premier  ni- 

veau fait  par le conducteur  (véhicule  et  dépôt)  

Â Émetteur  Wi-Fi, 
 
 
 

Depuis la mise en service des réseaux urbains ou interurbains, 

les collectivités publiques et les professionnels des transports  

constatent une évolution croissante, ann ée après année, des 

besoins en matière de déplacements (accroissement du trafic et 

du nombre de voyageurs, augmentation de la taille des cars et 

des autobus). Parallèlement, il faut que les infrastructures suivent 

systématiquement  cette  évolution  :  

Â Équipement  des terminus,  gares routières  réduisant les 
contraintes  pour lõencaissement 

Â Temps de régulation  et  révision des temps de parcours 

Â Négociations pour lieux  de services (restauration,  toilettes)  

Â Géolocalisation des bus 
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L'encaissement  

  Secteur  Commerce  
 

Afin de limiter  voire supprimer lõusage de fond de valeur,  il  est possible dõimplanter à chaque poste « es- 

pèces è, un dispositif qui est ¨ la fois une caisse enregistreuse dot®e dõune fonction appoint et un mini-coffre - 

fort  inamovible.  Les sommes collectées  sont complètement  inaccessibles. 

 

 
 
 

Ce dispositif facilite les en caissements car il réalise 

automatiquement les rendu s dõesp¯ce avec beaucoup de 

précision, sans attendre et sans erreurs. Cõest, 

importants  bénéfices.  

Oublier la caisse enregistreuse traditionn elle  qui vous donne beaucoup de soucis, tels que les risques de 

sécurité  des paiements,  pertes de temps lors des erreurs de caisse ou encore insécurité  des opérateurs.  

Les consommateurs sont de plus en plus exigeants. Ils réclament un service plus personnalis® et dõ°tre ¨ leurs 
écoute,  pour cela il  nous faut  innover a travers une technologie.  

 

 



30  

La file  d'attente  

  Secteur  Santé  
 

 

Un moyen de gestion de files d'attente est nécessaire dans les  établissements de soins. Cette solution de  

gestion de flux de patients sõ®tudie et sõint¯gre au cas par cas en fonction des dispositifs et logiciels existants 

dans lõ®tablissement et  les besoins au regard de lõorganisation des services. 

Lõoptimisation du suivi des flux  doit  intégrer  : 

 Un nombre de files  et  sous files,  illimité  

 La priorisation  vers les urgences et  en 
ambulatoireé. 

 La gestion des arrivées sur RV 

 Une identification  du patient  à la borne 

 Le suivi en transfert  service à partir  du même 
ticket  

 La gestion des affluences en temps réel  

 Lõindication du temps dõattente  sur ticket  

 La diffusion  du N° dõappel sur petit  ou grand 
écran 

 La formation  des utilisateurs(trices)  

 
Ce dispositif peut être connecté à des bornes 

dõaccueil  disposant de :  

 Un clavier  tactile  dõidentification Patient,  

 Un lecteur intégré de  mise à jour de la carte  
vitale,  

 La possibilité  dõ®dition des droits  CPAM, 

 Un lecteur  code barre (reçu par le Patient  sur 

Smartphone par SMS ou par mail) gestion des 
rendez-vous, identification  du Patient  à son 
arriv®eé 

 
Les tickets  sont imprimés par la borne lorsque le patient  arrive  à lõ®tablissement. Il peut suivre son temps 

dõattente directement  sur son Smartphone, ou sur un écran disposé dans la salle dõattente. 
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Toutefois,  des moyens de protection  matériels  et  humains sont à prévoir  pour assurer la sécurité  de certains 

postes sensibles (manipulation  dõargent, par exemple).  

 

Plusieurs recommandations élaborées au sein du Réseau Prévention de la Sécurité Sociale, proposent des 

aménagements  spécifiques  à certains  secteur s professionnels  (secteur bancaire,  transport  de fonds, 

transport  de passagers, grande distribution,  commerces de proximit®é, CF. Annexe 2). 

 

Les dispositifs  envisagés devront  permettre  de : 

 ̧ Sécuriser  les accès et  les locaux  : 

Â contrôle  avec sas dõentr®e, 

Â procédure de filtrage,  

Â mise en place de système de télé  ou de vidéo surveillance,  

Â accès sécurisé ou interdit  aux personnes non habilitées dans certaines zones, 

Â mobiliers  fixés au solé 

 
 

 ̧ Alerter  en cas de danger  (alarme,  bouton-panique ou encore pédale dõappel dõurgence, téléphone  

mobile  pour les travailleurs  isol®sé) 

 

 ̧ Faciliter  la fuite  de salariés (installation  de zone de replié) 

La sécurisation  des lieux  de travail  




















